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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Le President (parle en russe) : Je voudrais 
informer les membres du Conseil que j’ai rei?u des 
representants de la Grece et de la Serbie-et- 
Montenegro des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
habituelle, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Sahovic (Serbie- 

et-Montenegro) prend place a la table du 

Conseil; M. Vassilakis occupe le siege qui lui est 

reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, et en l’absence d’objections, 
je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter, au titre de l’article 39 de son reglement 
interieur provisoire, M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Annabi a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente cette seance, les membres du 
Conseil entendront un expose de M. Hedi Annabi, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix. 

Je donne la parole a M. Annabi. 

M. Annabi (parle en anglais) : Je me felicite 
d’avoir l’occasion d’informer le Conseil de securite sur 


les evenements survenus au Kosovo depuis notre 
dernier expose le 23 avril. Je presume que la date de 
cette seance n’a pas ete choisie par hasard, etant donne 
que c’est aujourd’hui, comme vous le savez 
certainement, Monsieur le President, le quatrieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1244 
(1999). Aujourd’hui, le Kosovo est certainement bien 
different de ce qu’il etait il y a quatre ans. En 
collaboration avec nos partenaires au Kosovo - la 
KFOR, l’Union europeenne, 1’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, les organismes 
des Nations Unies, les organisations 
intergouvernementales, et, bien sur, les dirigeants et 
organismes locaux 

- l’Organisation des Nations Unies a mis en place un 
processus destine a stabiliser et a normaliser la 
situation dans le pays. 

Les progres sont manifestes dans les domaines 
comme la reconstruction de 1’infrastructure de base; la 
remise en marche des services publics tels que les 
ecoles, le secteur medical et les regimes de pension; la 
disponibilite des documents de base; la mise en place 
de services policiers et judiciaires locaux de plus en 
plus professionnels; la tenue de trois elections 
couronnees de succes; et la creation d’organes 
municipaux et centraux autonomes. Il n’en demeure 
pas moins qu’il reste encore beaucoup a faire pour 
creer des institutions gouvernementales autonomes 
provisoires et assurer une vie pacifique et normale a 
tous les habitants du Kosovo. 

L’assassinat brutal de trois residents serbes dans 
la municipalite d’Obilic le 4 juin, a recemment mis en 
lumiere, de maniere particulierement horrible, le long 
chemin qu’il nous reste a parcourir. Un octogenaire, 
son epouse de 78 ans et leur fils de 53 ans ont ete tues 
a l’aide d’un objet contondant. Leur residence a ensuite 
ete incendiee. 

Comme nous en avons informe le Conseil le 
6 juin, la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a pris diverses 
mesures concretes pour trouver et traduire en justice 
les responsables de cet ignoble crime. Une equipe de 
police speciale de neuf membres de la MINUK a ete 
constitue pour faire enquete sur ce crime en collaborant 
avec des conseillers speciaux des communautes serbe 
et albanaise du Kosovo. On a offert une recompense 
pour tout indice qui menerait a l’arrestation et au 
jugement des meurtriers et une ligne telephonique 
protegee a ete mise en place pour recevoir ces 
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renseignements 24 heures sur 24. La police de la 
MINUK et la KFOR ont egalement cree des patrouilles 
supplementaires et pris d’autres mesures de securite 
appropriees. La MINUK et des representants des 
institutions provisoires du Kosovo - l’Assemblee, le 
Gouvernement et le President - ainsi que les dirigeants 
politiques albanais et serbes du Kosovo ont tous 
condamne ces crimes et demande que les responsables 
soient traduits en justice. 

La MINUK et les institutions provisoires du 
Kosovo ont poursuivi leurs efforts conjoints pour 
transferer aux institutions provisoires des 
responsabilites non reservees a la MINUK enumerees 
au chapitre 5 du Cadre constitutionnel. Le Conseil de 
transition s’est reuni pour la deuxieme fois le 28 mai et 
a approuve le transfert de 19 competences non 
reservees a la MINUK aux institutions provisoires, et 
17 autres leur seront egalement transferees des qu’elles 
seront en mesure de les assumer. Huit competences ont 
ete renvoyees devant les groupes de travail pour etre 
examinees plus minutieusement. Les representants 
serbes du Kosovo n’ont pas participe a cette derniere 
reunion du Conseil de transition. 

Les institutions provisoires ont poursuivi leurs 
travaux en mettant tout particulierement 1’accent sur le 
developpement legislatif. Depuis le dernier expose 
presente au Conseil, les quatre lois, qui avaient ete 
renvoyees devant l’Assemblee pour revision du fait de 
leur non-conformite a la resolution 1244 (1999) et au 
Cadre constitutionnel, ont ete promulgues. Deux 
d’entre elles ont ete revisees sous les auspices du 
Representant special. L’Assemblee du Kosovo a 
egalement adopte six nouvelles lois dont l’une porte 
sur un domaine considere comme ne relevant pas de 
ses competences. Dans le cadre d’une procedure 
speciale, l’Assemblee a egalement examine et accepte 
les codes penaux provisoires, qui seront publies sous 
forme de reglement de la MINUK, puisqu’ils font 
partie des competences reservees a la MINUK. 
L’Assemblee a toutefois charge un «organisme 
approprie » de rediger un code electoral, meme si ce 
domaine echappe manifestement a ses competences. 

Le 15 mai, l’Assemblee a adopte une resolution 
controversee sur la « guerre de liberation du peuple 
kosovar, pour la liberte et l’independance». Cette 
resolution a peut-etre permis aux differents partis 
politiques albanais du Kosovo de parvenir a une plus 
grande communaute de vues quant a leur role respectif 
par le passe mais elle n’a certainement pas contribue a 


renforcer le dialogue et la reconciliation interethniques. 
Le Representant special, M. Michael Steiner, a estime 
dans une declaration officielle, que le texte de cette 
resolution etait de nature a creer des divisions et qu’il 
allait a l’encontre de l’esprit de la resolution 1244 
(1999). En outre, les organisateurs de trois reunions 
internationales ont decide, apres consultation avec le 
Representant special, de retirer l’invitation qu’ils 
avaient faite aux institutions provisoires de participer a 
ces reunions. 

Le groupe serbe kosovar - la Coalition pour le 
retour - a participe a toutes les seances de l’Assemblee 
du Kosovo depuis avril. Les membres de la Coalition 
pour le retour ont toutefois quitte l’Assemblee en 
pleine seance pleniere, le 15 mai, au cours du debat 
relatif a la resolution relative sur « la guerre de 
liberation du peuple kosovar, pour la liberte et 
l’independance », mais ils sont revenus pour le reste de 
la seance apres l’adoption de la resolution. La 
Coalition pour le retour a egalement quitte la seance du 
5 juin pour protester contre le triple meurtre perpetre 
dans la municipalite d’Obilic et elle a programme une 
reunion le 11 juin pour discuter de la poursuite de sa 
participation aux structures conjointes. 

Au niveau des municipalites, l’evolution de la 
situation a ete assez lente ces derniers mois. Un tiers 
des municipalites ne sont toujours pas gerees 
conformement aux valeurs democratiques en raison de 
boycotts politiques, organises essentiellement par les 
partis albanais du Kosovo, et qui menent a l’impasse. 
La fourniture de services financiers equitables aux 
communautes minoritaires et l’utilisation des langues 
officielles dans les documents et sur les panneaux 
restent encore insuffisants. Dans le Nord de Mitrovica, 
la MINUK a nomme un conseil consultatif compose de 
huit membres : six Serbes kosovars, un Albanais du 
Kosovo et un Bosniaque. Toutefois, lors de sa premiere 
reunion, tenue le 30 mai, les representants serbes 
kosovars ont souleve des objections au sujet de la 
composition du conseil. Sa prochaine reunion est 
prevue le 16 juin. 

La MINUK signale que les statistiques de la 
criminalite pour les quatre premiers mois de 2003 
montrent une reduction du nombre des assassinats, des 
vols et des cambriolages par rapport a la meme periode 
de 2002. Toutefois, les cas de ce qui apparait comme 
de la violence interethnique suscitent des 
preoccupations. Le Service de police du Kosovo a 
continue de s’etoffer. II y a maintenant pres de 5 500 
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agents de police locaux, pour un peu plus de 4 000 
hommes dans la police internationale. Ce Service de 
police du Kosovo gere dorenavant un poste de police 
supplemental, a Stimlje, ce qui porte a quatre le 
nombre total de postes de police geres par le Service. 
La police de la MINUK a continue a renforcer ses 
relations avec ses homologues serbes et de meme, la 
cooperation policiere avec l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine se developpe constamment grace a des 
contacts et des reunions reguliers. 

La liberte de circulation de la communaute serbe 
kosovare reste difficile. Le triple assassinat survenu 
recemment a Obilic constitue a cet egard un revers 
certain, parce qu’il contribue a une perception de plus 
en plus negative des conditions de securite permettant 
leur libre circulation. Le renforcement de la liberte de 
circulation de la communaute serbe a egalement ete 
compromis par la decision des autorites serbes de ne 
pas signer d’accord sur l’utilisation de plaques 
d’immatriculation kosovares en Serbie et par leurs 
appels visant a dissuader les Serbes du Kosovo de 
passer par la MINUK pour l’immatriculation de leur 
vehicule. 

Toutefois, le 13 mai, la MINUK et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine ont conclu un 
accord sur la reconnaissance mutuelle des assurances 
automobiles afin que les vehicules immatricules au 
Kosovo puissent se deplacer librement dans l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, et ce, avec une 
seule police d’assurance. Durant la conference d’Ohrid 
sur la securite et la gestion des frontieres, la MINUK et 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine ont 
egalement precede a un echange de lettres sur les 
modalites pratiques relatives a l’ouverture de deux 
points temporaires de passage entre le Kosovo et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine pour les 
residents de la region. 

Comme on l’a deja signale, un cadre complet et 
coordonne visant a appuyer le retour des minorites est 
en place, avec, dans pres de la moitie des 
municipalites, des groupes de travail municipaux ou les 
autorites locales travaillent de concert avec 
les representants des personnes deplacees. Au cours des 
cinq premiers mois de 2003, 437 Serbes du 

Kosovo au total - avec 330 Rom/Ashkalis/Egyptiens, 
133 Bosniaques, 31 Gorani et 61 Albanais kosovars - 
sont retournes dans les zones ou ils constituent une 
minorite. Les meurtres perpetres le 5 juin a Obilic 
constituent un important revers dans les efforts que 


nous deployons pour renforcer la multiethnicite au 
Kosovo et pour creer des conditions propices a un 
retour des Serbes kosovars et des autres populations 
dans les zones ou ils sont en minorite. L’effort de 
rapatriement patit egalement de la penurie de 
financement : 55 % seulement des projets de retour ont 
ainsi ete finances et il manque 72 % des fonds destines 
a financer le programme de retours acceleres mis en 
place par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et la MINUK pour aider les personnes 
desireuses de retourner dans leurs foyers. 

Sur le plan economique, le Representant special a 
promulgue le 9 mai un reglement sur la transformation 
du droit d’utilisation des biens immeubles en propriety 
collective. Cette reglementation - connue generalement 
sous le nom de reglementation de l’utilisation des 
sols - convertit les droits d’utilisation des sols detenus 
par des societes collectives en baux de 99 ans, 
librement transmissibles et utilisables pour garantir des 
credits sur titres, et ce, sans consequences pour le titre 
de propriete existant. Le Conseil de l’Agence fiduciaire 
du Kosovo a annonce le 15 mai des appels d’offres 
pour les six premieres entreprises constituant la 
premiere vague de privatisation; douze autres devraient 
suivre sous peu. Les procedures operationnelles de 
l’Agence, adoptees le mois dernier, fournissent le cadre 
du processus de privatisation par le biais des 
procedures d’appel d’offres. Tout Gouvernement, 
personne ou entite declarant avoir ete lese par le 
processus de privatisation peut presenter un recours 
aupres de la Chambre speciale de la Cour supreme du 
Kosovo, qui est habilitee a statuer en dernier ressort 
sur les requetes presentees, notamment pour le 
versement d’indemnites provenant du produit de la 
privatisation aux personnes que la Chambre speciale a 
declarees lesees par le processus de privatisation. La 
MINUK nous a fait savoir que la Chambre speciale 
serait operationnelle le 16 juin, date ou son reglement 
interieur sera promulgue. Les requetes peuvent d’ores 
et deja etre deposees aupres du Greffier de la Chambre. 

Le dialogue entre Belgrade et les institutions 
provisoires du Kosovo n’a malheureusement pas 
commence. Des contacts de travail limites ont toutefois 
eu lieu entre des representants des institutions 
provisoires et leurs homologues serbes dans les 
domaines du transport et des retours. Des contacts de 
travail entre la MINUK et Belgrade se sont egalement 
poursuivis dans un certain nombre de domaines, meme 
si le dialogue et l’engagement constructif au niveau 


4 


0338924f.doc 



S/PV.4770 


politique restent difficiles. La reunion du Groupe de 
travail de haut niveau, prevue le 13 mai a la demande 
de Belgrade, n’a pas eu lieu, la delegation de Belgrade 
ayant exige que les prealables qu’elle a avances soient 
satisfaits avant l’examen des sujets inscrits a l’ordre du 
jour officiel. De ce fait, le protocole sur la 
reconnaissance des plaques d’immatriculation du 
Kosovo, deja mentionne, n’a pas ete signe. Belgrade 
continue egalement de soutenir des structures 
paralleles proposant des services tels que 
l’etablissement de documents de l’etat civil et le 
paiement des pensions, parallelement a la MINUK. 

Des membres du Corps de protection du Kosovo 
(CPK) ayant ete soupijonnes d’avoir participe a des 
actes de terrorisme et de criminalite organisee, en 
particulier depuis l’attentat a la bombe du 12 avril 
contre un pont ferroviaire a Zvecan, une interdiction de 
se deplacer a ete imposee aux membres du CPK pour 
eviter que des membres associes a des organisations 
extremistes puissent etre envoyes a l’etranger en 
mission d’entrainement. Depuis lors, cette interdiction 
de se deplacer a ete levee au cas par cas. Le CPK a ete 
invite a fournir le nom des autres membres du CPK 
susceptibles d’etre associes aux groupes extremistes. 
Un conseil special MINUK/KFOR a ete cree pour 
coordonner les actions contre l’infiltration soupijonnee 
d’extremistes au sein du CPK. 

Le CPK a pris ses distances a l’egard des 
ouvertures faites par les dirigeants politiques debattant 
de la resolution «des valeurs de guerre», de 
l’Assemblee du Kosovo. Ce qui est positif, c’est que 
huit Serbes du Kosovo, trois Turcs, deux Croates et un 
Lashkali se sont associes au CPK ou devraient bientot 
etre recrutes par celui-ci. Les Serbes du Kosovo s’y 
associent en depit des appels de dirigeants serbes du 
Kosovo leur demandant de ne pas le faire. Plus de 30 
% des positions prevues pour les minorites ont ete 
pourvues bien que les membres des communautes 
minoritaires n’occupent toujours pas de hautes 
fonctions au CPK. 

Quatre ans apres le debut du mandat de la 
MINUK, nous pouvons dire qu’il y a eu des progres 
substantiels mais que nous continuons de faire face a 
des defis, par exemple en matiere de liberte de 
circulation, de participation effective des minorites, de 
retours, de developpement institutionnel des organes 
locaux et de dialogue entre Belgrade et Pristina. Depuis 
la phase d’urgence, l’accent est mis sur le 
developpement politique et institutionnel. En 2000 et 


en 2001, la MINUK a etabli le cadre juridique pour 
1’evolution du Kosovo vers une autonomie 
substantielle, a savoir la Loi sur l’autonomie locale et 
le Cadre constitutionnel ainsi qu’une legislation 
subsidiaire. A la suite de la mise en place des 
institutions provisoires, les objectifs fixes par le 
Representant special et le principe « des normes avant 
le statut » ont ete et continuent d’etre les principes 
directeurs pour la phase actuelle. 

La pression politique sur la MINUK s’est 
sensiblement accrue, avec des tentatives de remettre en 
cause son role prevu par la resolution 1244 (1999) et le 
Cadre constitutionnel. Ainsi, les institutions 
provisoires, en particulier l’Assemblee du Kosovo, ont 
outrepasse leurs prerogatives a plusieurs reprises. En 
outre, Belgrade continue de rechercher une 
gouvernance conjointe avec la MINUK et, en 
fournissant un appui aux structures paralleles, soutient 
le boycottage de la politique et des programmes de la 
MINUK. Des appels unilateraux des Albanais du 
Kosovo, des Serbes du Kosovo et de Belgrade en 
faveur de solutions mutuellement exclusives quant a 
l’avenir du Kosovo continuent, et n’etaient pas de 
nature a contribuer a la reconciliation et au dialogue 
interethnique. Cela a empeche de progresser sur un 
certain nombre de questions clefs. 

Dans le meme temps, des groupes criminels 
organises et des elements extremistes accroissent leurs 
intrusions dans la vie politique. Les poussees de 
violence servent les interets des extremistes de tous 
bords. Cette activite repond certainement a des 
objectifs politiques, mais elle est aussi favorisee par les 
mauvaises conditions economiques actuelles : le taux 
de c homage atteint 57 % au Kosovo, avec des taux plus 
eleves pour les minorites et les femmes. Les 
extremistes restent marginalises et les voix de la 
moderation existent dans toutes les communautes, mais 
elles restent faibles. 

La MINUK continue de mettre tout en oeuvre 
pour que l’evolution de la situation au Kosovo 
s’inscrive dans le cadre de la resolution 1244 (1999) et 
du Cadre constitutionnel. Elle continue de porter son 
attention sur la realisation du mandat, dans le respect 
du principe « des normes avant le statut ». L’appui 
continu et actif du Conseil a la MINUK demeurera 
vital pour la realisation integrate du mandat que lui a 
confie le Conseil. 
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M. Duclos (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi d’abord de remercier M. Hedi Annabi 
pour sa presentation. La semaine passee, le Conseil de 
securite a condamne avec fermete l’assassinat odieux 
dont vient de parler M. Annabi. Je souhaite y revenir 
aujourd’hui parce que ce crime s’inscrit a contre- 
courant de Faction que nous menons depuis quatre ans 
exactement, lorsque nous avons adopte le 10 juin 1999 
la resolution 1244 (1999), avec la perspective d’un 
Kosovo moderne, democratique et pluriethnique. Nous 
ne saurons avoir aucune indulgence envers ceux qui 
tentent de miner les efforts de la communaute 
internationale pour promouvoir, dans un 
environnement sur, une societe pluriethnique et 
tolerante au Kosovo. Tout doit done etre mis en oeuvre 
pour que cessent les violences ethniques au Kosovo, 
violences dont la communaute serbe est la principale 
victime. Les auteurs presumes doivent au plus vite etre 
apprehendes et traduits en justice. Nous soutenons les 
mesures prises par le Representant special du 
Secretaire general a cet effet, et nous suivrons de tres 
pres les progres de l’enquete. 

Les institutions d’autonomie provisoires ont une 
responsabilite particuliere pour retablir un climat 
propice a la realisation des objectifs de la communaute 
internationale, au benefice de l’ensemble des habitants 
du Kosovo. Je souhaite dire ici sans detour que 
l’Assemblee en particulier doit renoncer a celles de ses 
initiatives qui sont contraires a la resolution 1244 
(1999) ou au Cadre constitutionnel. Ces initiatives ne 
font que diviser les communautes du Kosovo. Aucune 
avancee ne sera possible au Kosovo sur la base 
d’actions unilaterales qui seraient contraires a la 
resolution 1244 (1999) ou qui bafoueraient l’autorite 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo et de la KFOR. Nous attendons des 
institutions autonomes qu’elles oeuvrent de bonne foi 
avec le Representant special du Secretaire general et la 
MINUK pour mettre en oeuvre les normes enterinees 
par la communaute internationale. Je pense en 
particulier a la garantie des droits des minorites et a 
l’instauration d’un dialogue direct entre Pristina et 
Belgrade sur les questions pratiques d’interet commun, 
pour lesquelles la cooperation des autorites de Serbie- 
et-Montenegro s’avere egalement indispensable. C’est 
a cette condition que les transferts de competences non 
reservees auront des effets positifs durables et c’est 
dans ce contexte que la question du statut pourra 
commencer a etre traitee. 


Nous nous associons pleinement a 1’intervention 
que fera tout a l’heure la Grece au titre de la presidence 
de l’Union europeenne. Le Sommet de Thessalonique 
du 21 juin prochain constituera un moment crucial pour 
renforcer la perspective europeenne de cette region et 
offrir au Kosovo l’opportunite d’une insertion reussie 
dans son environnement regional. Nous formons le 
voeu que les autorites d’autonomie provisoire sauront 
saisir cette opportunite. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Je remercie M. Annabi de sa mise 
a jour excellente et complete. Je suis heureux qu’il 
nous ait rappele qu’aujourd’hui marque le quatrieme 
anniversaire de la resolution 1244 (1999). Son expose 
nous montre clairement que beaucoup a ete fait durant 
ces quatre annees, mais qu’il reste aussi de nombreuses 
taches a accomplir et de nombreux problemes a 
resoudre. 

L’un de ces problemes m’ oblige 
malheureusement a commencer mon intervention sur le 
Kosovo en condamnant une nouvelle fois les violences, 
comme nous l’avons fait en avril, a la suite de l’assaut 
de la soi-disant Armee nationale albanaise contre un 
pont de chemin de fer. A present, nous sommes 
confrontes aux assassinats commis a Obilic, que 
certains ont deja mentionnes. II semble que ces 
assassinats trouvent leur origine dans les premiers 
succes enregistres par le programme des retours serbes. 
D’ou l’importance de condamner cet acte : il touche au 
coeur meme de ce que la communaute internationale et 
les Kosovars s’efforcent d’accomplir. Nous appuyons 
les mesures qui ont ete prises par le Representant 
special du Secretaire general en vue de traduire en 
justice les auteurs de cet acte et d’encourager la 
cooperation etroite de tous les organes concernes afin 
de garantir la securite au Kosovo. 

Je voudrais egalement faire remarquer que le 
President Bush a signe, le 28 mai dernier, un decret 
d’application qui abroge l’etat d’urgence proclame en 
1992 ainsi que les decrets promulgues en 1998 a 
l’egard de la Republique socialiste federative de 
Yougoslavie. Avec ce nouveau decret, des mesures 
supplementaires sont prises a l’encontre des personnes 
faisant obstacle a la mise en oeuvre des Accords de 
Dayton, de 1’Accord-cadre d’Ohrid ou de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. Nous mettons ainsi 
en place des mesures nationales supplementaires pour 
combattre l’extremisme dans la region. 
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Cependant, nous ne saurions laisser les violences 
commises par une petite minorite saper ce qui a ete 
accompli jusqu’a present et ce qu’il reste a accomplir. 
Des progres ont ete realises sur plusieurs fronts - en ce 
qui concerne le transfert des competences non 
reservees aux institutions provisoires, le renforcement 
de la presence de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a 
Mitrovica ainsi que les reformes economiques qui 
s’imposent. Nous sommes heureux d’entendre qu’un 
expert du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) s’est rendu sur place pour 
commencer a elaborer le plan de la MINUK pour la 
mise en oeuvre des criteres de reference et, comme 
nous l’avions promis, mon gouvernement fournira les 
fonds necessaires a la participation d’un expert 
supplemental a cette entreprise. 

Nous continuous de penser que le plan de mise en 
oeuvre constitue une mesure importante pour renforcer 
le processus des criteres de reference et que le principe 
« normes avant le statut » doit etre davantage qu’un 
simple slogan. II est primordial de progresser 
davantage autour des questions concretes si nous 
voulons dissiper toute suspicion, instaurer la confiance 
et parvenir a la reconciliation, conditions prealables a 
la pleine application de la resolution 1244 (1999). 

Sur le front economique, nous pensons que la 
privatisation doit se poursuivre sans retard. La 
promulgation d’une reglementation relative a 
l’utilisation des sols etait la derniere etape a franchir 
avant le lancement des appels d’offres, conformement 
au plan de privatisation de la MINUK, pour quelques 
350 societes collectives. La privatisation offre le plus 
grand espoir de generer une activite economique au 
Kosovo. Independamment des decisions qui seront 
prises concernant son statut definitif, le Kosovo ne doit 
pas etre laisse depourvu de moyens economiques. II 
importe que les droits patrimoniaux de tout proprietaire 
ou requerant soient expressement definis et respectes 
de faqon uniforme. Nous prenons note de la creation de 
la Chambre speciale, chargee de trancher les differends 
entre proprietaries et creanciers et nous esperons bien 
qu’elle offrira un cadre juste et transparent au 
reglement des differends impliquant des societes serbes 
ou autres. Pourvu que le processus de privatisation en 
cours ne s’en trouve pas retarde, on devrait s’atteler 
immediatement a l’etablissement d’un registre des 
demandes recevables en Serbie, afin que les droits des 
requerants y soient proteges et que les acheteurs 


potentiels puissent recevoir toutes les informations 
necessaires. 

Afin que nous puissions identifier et traiter ces 
questions dans les plus brefs delais, les Etats-Unis 
prient instamment la MINUK, les institutions 
provisoires et le Gouvernement de Serbie-et- 
Montenegro d’encourager un dialogue constructif et de 
poursuivre leurs efforts dans ce sens. Nous savons 
combien cela est difficile, mais c’est le seul moyen de 
regler les questions en suspens et le seul moyen de 
creer un avenir stable. Mon gouvernement explore les 
moyens de promouvoir ce dialogue de differentes 
faqons et dans differentes enceintes. Dans les mois a 
venir, nous poursuivrons nos efforts pour instaurer la 
confiance et encourager les relations necessaires au 
bon fonctionnement du Kosovo. 

M. Tidjani (Cameroun) : Je voudrais dire a 
M. Hedi Annabi combien nous avons apprecie son 
expose particulierement riche en informations sur 
revolution de la situation au Kosovo. Cet expose 
permet ainsi aux membres de la grande famille des 
Nations Unies ici presents d’avoir une idee exacte des 
progres qui ont ete realises depuis quatre ans et de la 
situation qui prevaut actuellement au Kosovo sur le 
plan institutionnel, securitaire et economique. C’est du 
reste sur ces trois domaines - qui constituent, il est bon 
de le rappeler, les trois piliers prioritaires convenus au 
Kosovo pour 2003 - que je voudrais axer mes propos. 

Dans cette province, malgre le manque de progres 
dans le traitement de certaines questions de fond, le 
fonctionnement des institutions provisoires du Kosovo 
est une realite. La persistance des problemes que vient 
de souligner M. Hedi Annabi trouve a notre avis son 
origine dans les querelles intestines qu’alimentent les 
rivalries partisanes et que fertilisent l’intolerance, la 
haine et le rejet de l’autre. Dans ces conditions, batir 
un Kosovo multiethnique et multiculturel exige que les 
actions des institutions provisoires et des municipalites 
englobent l’ensemble des populations du Kosovo dans 
toutes leurs composantes sociologiques. 

Dans leurs efforts, elles ont besoin d’etre 
epaulees par la communaute internationale, et Belgrade 
a un role important a jouer. Mais que peut valoir un tel 
soutien si les institutions provisoires, qui reclament 
l’acceleration du transfert des responsabilites decrites 
au chapitre V du Cadre constitutionnel, ne font pas 
preuve d’une reelle volonte politique et d’un 
engagement sans faille a relever dans leur 
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fonctionnement les nombreux defis qui interpellent 
tous les Kosovars, qu’elles represented? Assurer la 
libre circulation, organiser une veritable participation 
aux institutions provisoires et aux organes municipaux 
de toutes les forces vives de la province, faciliter la 
reintegration des minorites, assurer leur securite et leur 
garantir protection et acces a l’education, voila 
quelques-uns de ces defis qui jalonnent la voie vers un 
Kosovo multiethnique et multiculturel. 

En effet, la situation des minorites est 
preoccupante, notamment sur le plan de la securite. Les 
informations qui nous parviennent confirment la 
precarite de leur situation. Ainsi, le 4juin dernier, le 
monde entier a appris avec consternation l’assassinat, a 
Obilic, du couple Slobodan Stolic et de leur fils, issus 
de la minorite serbe. Nous condamnons ce crime 
crapuleux avec la derniere energie et tout doit etre mis 
en oeuvre pour en retrouver les auteurs et les livrer a la 
justice. C’est pourquoi ma delegation appuie les 
recedes mesures initiees par le Representant special du 
Secretaire general, M. Steiner. Cet acte odieux, qui 
tend a saper les efforts de la communaute 
internationale en faveur de la paix et de la 
reconciliation, vient nous rappeler que le chemin de la 
paix et de la restauration de la confiance au Kosovo 
reste jonche d’obstacles de tout genre. Nous devons 
done demeurer vigilants et determines dans notre 
action. Une determination solide et constante dans le 
combat que nous menons contre l’insecurite, dans 
l’appui que nous accordons aux institutions provisoires 
et dans le controle de leurs activites. Determination 
aussi, dans la lutte contre la pauvrete et le chomage, 
terreau de la haine, de la violence voire de 
l’intolerance. 

L’environnement actuel, caracterise par 
l’insecurite et l’absence d’un cadre juridique raffermi, 
n’attire guere les investissements prives. Les jalons 
d’une economic liberate deja implantes au Kosovo 
merited pourtant d’etre soutenus. A cet effet, il faut 
que des mesures davantage incitatives soient prises 
dans le respect des dispositions legales existantes pour 
accelerer le processus de privatisation et pour relancer 
les activites economiques et creer des emplois. 

Le Secretaire general de l’ONU nous l’a dit, et 
ses collaborateurs nous Font repete, pour atteindre les 
objectifs recherches au Kosovo, notre approche doit 
etre globalisante. Elle devrait peut-etre egalement, dans 
le respect des specificites culturelles de cette province, 
l’orienter vers une integration progressive dans une 


Europe des valeurs communement acceptees. Voila 
comment, pensons-nous, on pourrait arriver a un 
Kosovo multiethnique, multiculturel et ou regnent la 
paix, la tolerance, la securite, la fraternite, la justice et 
ou le developpement economique et social sera pour 
tous. La responsabilite principale pour l’avenement 
d’un tel Kosovo que nous appelons de tous nos voeux 
revient avant tout aux Kosovars eux-memes, toutes 
ethnies confondues. 

Je ne saurais terminer ces propos sans adresser 
nos vifs encouragements au Secretaire general et a son 
equipe, aux hommes et aux femmes de la MINUK qui, 
courageusement, obstinement, s’efforcent chaque jour 
de mettre en oeuvre les recommandations de la 
communaute internationale pour que naisse un Kosovo 
nouveau, un Kosovo moderne ou regnent la paix, la 
stabilite et la concorde; un Kosovo ou il fait bon vivre. 

M. Raytchev (Bulgarie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance 
consacree au Kosovo. Je voudrais egalement remercier 
le Sous-Secretaire general, M. Hedi Annabi, de son 
expose circonstancie. 

La Bulgarie, pays associe a l’Union europeenne, 
appuie pleinement l’intervention qui sera faite 
ulterieurement par le representant de la Grece au nom 
de l’Union europeenne. C’est pourquoi je me limiterai, 
dans le cadre de mon intervention, a quelques 
commentaires tres brefs que je ferai en tant que 
representant de mon pays. 

Nous nous felicitons des progres realises pour ce 
qui concerne le processus de paix au Kosovo. Nous 
remercions le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Michael Steiner, de ses efforts pour normaliser la 
vie dans cette region. 

La Bulgarie partage pleinement 1’opinion du 
Groupe de contact sur le Kosovo exprimee a Berlin le 
19 mai 2003 selon laquelle un travail pratique 
considerable reste encore a faire pour remplir les 
criteres de references, en particulier en matiere de 
gouvernance democratique, avant de pouvoir se 
pencher sur la question du statut du Kosovo. A cet 
egard, nous estimons que c’est l’Organisation des 
Nations Unies qui devrait trancher sur le statut du 
Kosovo, conformement a la resolution 1244 (1999). 
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En tant que pays de la region de l’Europe du Sud- 
Est, la Bulgarie exprime sa preoccupation legitime face 
aux tentatives unilaterales faites par diverses parties et 
aux actes qu’elles posent en vue de mettre en oeuvre 
des solutions qui n’ont pas requ l’appui de la 
communaute internationale. A cet egard, nous 
considerons que les mesures destructives prises dans le 
but d’obtenir des benefices politiques unilateraux 
doivent etre condamnees categoriquement. 

Nous reaffirmons une fois de plus notre position 
selon laquelle les structures politiques de toutes les 
communautes du Kosovo doivent faire preuve d’une 
meilleure culture politique en mettant un terme a toutes 
ces tentatives visant a rester sourd aux 
recommandations du Representant special; ces 
tentatives sapent et ralentissent le processus de 
normalisation. En tant que facteur de stabilite dans la 
region, la Bulgarie a interet a voir ce processus se 
poursuivre avec celerite et de maniere organisee et 
paisible. Cela aurait une incidence forte et positive sur 
1’ensemble du developpement de l’Europe du Sud-Est 
et sur sa prosperity. 

Nous sommes conscients de ce que le processus 
de transfert des competences de la MINUK aux 
institutions d’autonomie provisoire, conformement au 
paragraphe 11 de la resolution 1244 (1999) ne sera pas 
aise. Nous esperons que le Conseil de transition qui a 
recemment ete cree menera ses travaux avec prudence 
en considerant a la fois la necessity de remplir 
promptement les criteres de reference et les interets 
legitimes de toutes les communautes et de tous les 
habitants du Kosovo. Un des elements importants de ce 
processus est la mise en oeuvre d’une feuille de route 
realiste pour le transfert des pouvoirs qui definisse plus 
clairement le chemin a suivre pour appliquer le 
principe « normes avant le statut », sur la base des 
criteres de reference. 

Nous estimons que les autorites locales ne 
doivent menager aucun effort, sous la surveillance de 
la communaute internationale, pour mettre en place une 
administration fonctionnelle a tous les niveaux au 
Kosovo; une administration qui refleterait la nature 
multiethnique de la region et qui servirait de maniere 
professionnelle tous les habitants du Kosovo. 

La Bulgarie considere que les actes incessants de 
violence interethnique ainsi que les activites de la 
criminalite organisee au Kosovo constituent un facteur 
destructeur tres grave. Nous appelons done les 


dirigeants politiques locaux a exercer toute leur 
influence et leur autorite pour etablir des relations 
fondees sur la tolerance interethnique. C’est pour cette 
raison que nous condamnons tres vivement l’assassinat 
d’une famille serbe a Obilic au debut de ce mois, et 
esperons que les auteurs de cet acte seront traduits en 
justice. 

Nous appuyons les efforts du Representant 
special du Secretaire general pour lutter contre la 
criminalite organisee et la traite des etres humains, 
ainsi que ses efforts pour revitaliser l’economie en 
attirant des investissements et pour regler les 
problemes pratiques quotidiens de la population du 
Kosovo. 

La presence de la MINUK et de la KFOR joue un 
role clef dans la security du Kosovo et de toute la 
region en general. La Bulgarie continuera a prendre 
une part active a ces operations de la communaute 
internationale visant a maintenir la paix et la securite. 

Pour terminer, nous considerons que durant la 
periode a venir tous les acteurs politiques locaux 
devraient consacrer leur energie a regler les problemes 
concrets et a normaliser la vie au Kosovo, plutot que de 
faire des declarations appelant a l’independance ou a la 
division, qui suscitent les preoccupations au sein de la 
region et dans la communaute internationale. 11 
s’agirait la d’une attitude appropriee et conduirait au 
reglement rapide de la question du statut, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

M. King (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Nous vous sommes reconnaissants, Monsieur le 
President, d’avoir organise la seance d’information 
d’aujourd’hui. 

Le Royaume-Uni souscrit pleinement a la 
declaration qui sera prononcee ulterieurement par la 
Grece au nom de 1’Union europeenne, des pays en 
cours d’adhesion a l’Union europeenne et des pays 
associes. 

Je voudrais saisir cette occasion pour aborder 
trois points en particulier. Premierement, dans le 
contexte du principe agree « normes avant le statut », 
je voudrais souligner que le Royaume-Uni appuie 
pleinement les efforts pour rendre operationnels les 
criteres de reference. Nous sommes heureux des 
commentaires faits aujourd’hui et des suggestions 
pratiques formulees concernant la realisation de ce 
travail important, en particulier de la part des 
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representants du Secretariat et des Etats-Unis. Comme 
d’autres l’ont deja dit, il faut poursuivre nos efforts a 
cet egard. 

Deuxiemement, M. Annabi a souleve la question 
des structures paralleles. Je lui saurais gre pour toute 
explication supplemental qu’il pourrait apporter 
quant a la situation actuelle a cet egard, en particulier 
les progres enregistres par la MINUK a Mitrovica. 

Troisiemement, a en juger par les recentes 
discussions de nos collegues de la Cinquieme 
Commission, la MINUK verra une reduction de ses 
effectifs au cours de la periode a venir. Nous aimerions 
que M. Annabi nous indique comment la MINUK 
procedera, dans la pratique, a la transformation de ses 
activites, d’un role executif en un role consultatif et de 
surveillance. 

M. Wehbe (Syrie) (parle en arabe) : Nous 
voudrions vous remercier, Monsieur le President, de la 
tenue de cette importante seance. Ma delegation 
remercie egalement M. Hedi Annabi, Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, de son 
expose detaille sur les faits les plus recents au Kosovo. 

Ma delegation condamne fermement le crime 
odieux commis il y a quelques jours, le 4 juin dernier, 
au Kosovo, a savoir l’assassinat des membres d’une 
famille, composee d’un vieillard de 82 ans, de sa 
femme et de son fils, et 1’incineration de leur maison, 
apres que des menaces ont ete proferees a plusieurs 
reprises contre ce vieillard, car cet acte compromet la 
securite de tout le Kosovo. Ma delegation appuie les 
efforts deployes par la Mission de 1’Administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
visant a apprehender et traduire en justice les auteurs 
de ce crime. 

Nous soutenons egalement le transfert progressif 
des pouvoirs aux institutions provisoires du 
Gouvernement autonome kosovar. Nous souhaiterions 
souligner, avant tout, qu’il faut accorder une haute 
priorite a la situation actuelle et empecher la repetition 
de tels crimes a l’avenir, car cela pourrait avoir des 
repercussions negatives sur le retour, dans leurs foyers, 
des refugies et des personnes deplacees ainsi que sur 
leur participation active au relevement de la province 
du Kosovo. Le Kosovo a besoin, plus que jamais, que 
tous les groupes ethniques prennent part a sa vie 
economique, sociale et politique. Il nous faut par 
consequent promouvoir un dialogue entre les divers 
groupes ethniques et factions du Kosovo pour mettre 


un terme a la violence et consolider en toute securite 
une societe ou tous les groupes ethniques vivent 
ensemble en harmonie. 

Deuxiemement, ma delegation voudrait souligner 
l’importance du dialogue entre Belgrade et Pristina, qui 
permettrait aux institutions provisoires d’aider la 
MINUK a engager un dialogue avec les pays voisins 
sur les questions d’ordre pratique. Nous soulignons 
egalement qu’il est important d’assurer la liberte de 
mouvement de tous les groupes ethniques dans 
l’ensemble du Kosovo afin de garantir leur securite et 
d’apporter la stability dans tous les domaines de la vie 
au Kosovo. 

Enfin, ma delegation voudrait remercier le 
Secretaire general, et tout particulierement M. Steiner 
et la MINUK, de leurs efforts en faveur de la securite, 
de la reconciliation et de la stabilite dans cette region 
tres importante du monde. M. Steiner et les membres 
de sa Mission meritent de beneficier de l’appui total du 
Conseil de securite pour assurer le succes de la 
Mission. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Au nom 
de la delegation angolaise, je souhaite vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir convoque la presente 
seance publique consacree a la situation au Kosovo. 
Nous adressons egalement nos remerciements a 
M. Hedi Annabi pour son expose qui nous a tenu au 
courant de revolution de la situation dans ce territoire. 

Nous rendons hommage au travail accompli 
jusqu’ici par la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et par la 
communaute internationale dans son ensemble en 
faveur de la construction de toutes pieces de 
1’infrastructure d’un Etat democratique au Kosovo 
- tache qui est de la plus grande complexity, surtout 
dans une societe aussi profondement traumatisee et 
divisee. Ces succes et l’attachement des forces 
presentes aux objectifs fixes par la communaute 
internationale pour le Kosovo sont des signes 
encourageants d’un avenir meilleur pour la region. 

Le fait le plus prometteur concernant le processus 
politique au Kosovo est le transfert actuel des 
responsabilites de l’Administration interimaire des 
Nations Unies aux institutions provisoires du 
Gouvernement autonome du Kosovo. Malgre le 
fonctionnement imparfait de ces institutions et 
l’observation du Representant special selon laquelle le 
Kosovo a encore un long chemin a parcourir pour se 
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doter destitutions representatives et operationnelles, 
susceptibles de rendre compte de leurs actes a la 
population kosovare, des progres importants ont ete 
enregistres. Nous reiterons notre plein appui a la 
poursuite de ce processus enonce dans le Cadre 
constitutionnel. 

De l’avis general, il convient de reconnaitre que 
l’existence d’un paysage politique dote d’un certain 
degre de coherence est un element crucial dans la mise 
en place d’institutions solides et representatives, que 
les luttes entre les differents partis ne devrait pas 
compromettre la stabilite des institutions et que 
l’administration publique doit transcender les divisions 
partisanes. La situation politique actuelle du Kosovo 
reflete des realites qui sont a l’antipode de ces 
affirmations, et nous esperons que cela s’inscrit dans le 
cadre du processus d’apprentissage de la stabilisation 
democratique. Ceci rend d’autant plus logique la 
politique « des normes avant le statut » en tant que 
cadre de la realisation des objectifs fixes pour la 
periode de transition et element fondamental pour 
preparer l’avenir du Kosovo. 

Parallelement, les autres elements cruciaux de ce 
processus de mise en place des institutions sont le 
renforcement de l’etat de droit grace a l’amelioration 
de l’efficacite, de l’impartialite et du fonctionnement 
general des institutions chargees du maintien de 
l’ordre, afin de lutter contre la criminalite organisee et 
les violences ethniques et de traduire en justice les 
auteurs de tous ces crimes. Nous encourageons la 
MINUK et le Representant special a poursuivre une 
politique coherente destinee a combattre les forces 
destabilisatrices et les elements criminels et a instaurer 
l’etat de droit comme base de la societe kosovare. A 
cet egard, nous sommes d’avis que la communaute 
internationale devrait accorder son plein appui au 
projet de controle des armes legeres illicites que le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
doit executer au Kosovo et en Serbie-et-Montenegro et 
qui est destine a mettre fin a la proliferation et a 
l’accumulation des armes legeres illicites, l’une des 
raisons principals de la criminalite et de la violence au 
Kosovo. 

Pour eriger une societe multiethnique et 
democratique, il faut assurer la liberte de mouvement 
de toutes les communautes du Kosovo. Nous sommes 
vivement preoccupes par les restrictions de mouvement 
encore imposees aux minorites, par le fait qu’ils ne 
sont toujours pas en mesure d’utiliser leur propre 


langue et alphabet dans tout le territoire et par les 
violences continues, par les actes de harcelement et de 
violence dont elles sont les victimes et qui visent a les 
decourager de rentrer au Kosovo et de prendre part a la 
vie publique, selon l’analyse meme du Representant 
special du Secretaire general. 

Nous sommes conscients que beaucoup a deja ete 
fait et que les dirigeants du Kosovo doivent assumer 
une responsabilite particuliere en matiere de promotion 
de l’integration des minorites, ce qui est finalement la 
question cruciale dans le dossier du Kosovo. Certains 
signes nous paraissent encourageants a cet egard et 
nous constatons qu’il y eu des realisations 
considerables dans ce domaine important. Certes, il 
faudra encore surmonter bien des difficultes avant de 
pouvoir realiser le reve d’une societe multiethnique au 
Kosovo, mais nous sommes convaincus qu’en faisant 
preuve de perseverance et d’imagination, on pourra 
progresser sensiblement vers la realisation de cet 
objectif. 

On a fait etat des progres realises par les 
institutions provisoires et par certaines municipalites 
en matiere de facilitation du retour des communautes 
minoritaires, ce qui est encourageant et doit etre 
appuye. Nous felicitons la MINUK et le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies pour 
leurs activites visant a faciliter le retour des refugies et 
des personnes deplacees. 

Le dialogue entre les autorites provisoires du 
Kosovo et les autorites de la Serbie-et-Montenegro est 
fondamental pour normaliser la situation et assurer le 
respect des droits des minorites. Nous encourageons ce 
dialogue et esperons que des entretiens directs sur les 
questions pratiques pourront bientot commencer pour 
surmonter les divergences, remedier aux malentendus 
existants et contribuer a orienter le processus politique 
dans la bonne direction. Nous nous felicitons des 
efforts deployes par le Representant special en vue de 
promouvoir ce dialogue. 

Avant de terminer, nous aimerions condamner 
fermement l’ignoble et brutal assassinat recent de la 
famille Stolic, crime qui va a l’encontre des efforts 
entrepris pour creer une societe multiethnique au 
Kosovo, pour reprendre les termes du Sous-Secretaire 
general. 

Nous voudrions enfin rendre hommage a 
M. Michael Steiner, a la MINUK et a tous ceux qui ne 
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menagent aucun effort pour edifier une nation 
democratique et multiethnique au Kosovo. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise tient a remercier M. Annabi de son 
expose sur les derniers developpements au Kosovo. 

II y a quatre ans, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 1244 (1999) qui jetait les bases d’un 
reglement global de la question du Kosovo. Les 
institutions provisoires du Kosovo devraient done 
s’acquitter scrupuleusement de leurs obligations. A 
l’instar des autres pays qui se sont exprimes avant 
nous, nous demandons a ces institutions provisoires de 
continuer de prendre des mesures efficaces pour 
reduire la criminalite, garantir les droits et les interets 
des minorites, promouvoir le developpement 
economique de cette province et de cooperer 
pleinement avec la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
le Gouvernement de la Serbie-et-Montenegro, afin de 
parvenir au plus tot a la stability sociale, au 
developpement economique et a l’harmonie entre les 
ethnies. 

Comme d’autres pays, la Chine condamne toutes 
les atrocites et autres actes de violence, qui sapent la 
stability sociale du Kosovo. La delegation chinoise se 
felicite des efforts inlassables deployes par la MINUK 
pour relancer le developpement economique, retablir 
l’Etat de droit et promouvoir l’harmonie entre les 
ethnies au Kosovo. Nous appuyons le principe « des 
normes avant le statut » developpe par le Representant 
special du Secretaire general, M. Steiner, et toutes les 
mesures prises dans le processus devaluation des 
criteres. Nous esperons que la MINUK continuera de 
s’acquitter avec efficacite de son mandat et qu’elle 
reglera de maniere satisfaisante la question de la 
decentralisation et prendra d’autres mesures propres a 
garantir que les institutions provisoires s’acquittent de 
leurs responsabilites. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : Je 
remercie M. Annabi de son expose. Etant donne que la 
Grece va faire au nom de 1’Union europeenne une 
declaration a laquelle l’Espagne souscrit totalement, je 
me limiterai a quelques breves remarques. 

Les evenements de ces dernieres semaines 
montrent qu’il y a encore beaucoup a faire pour etablir 
un Kosovo multiethnique s’appuyant sur les principes 
de justice, de tolerance et de respect des droits de 
l’homme. Nous sommes particulierement preoccupes 


par la continuation des actes de violence graves, des 
menaces, de 1’intimidation et de la discrimination 
contre les membres des minorites. 

Le retour des personnes deplacees et des refugies 
est fondamental et nous devons tous redoubler d’efforts 
pour en faire une realite. 

En outre, les institutions provisoires du 
gouvernement autonome doivent encore prouver 
qu’elles sont capables de fonctionner normalement, 
qu’elles peuvent etre veritablement representatives et 
agir de maniere responsable. Elies doivent se consacrer 
exclusivement a la gestion et a 1’administration des 
affaires qui relevent de leur competence et qui touchent 
l’ensemble de la population du Kosovo. 

L’Espagne s’inquiete vivement de l’attitude des 
dirigeants albano-kosovars, qui defendent 
publiquement et de maniere incessante des positions 
contraires a la resolution 1244 (1999). Toutes les 
communautes du Kosovo doivent participer activement 
au fonctionnement des institutions provisoires et 
municipales. L’absence d’une telle participation 
empeche de progresser dans le reglement des questions 
concretes de l’administration publique et ne contribue 
pas a ameliorer l’image internationale du Kosovo. 
Nous condamnons toute tentative de creer des 
institutions mono-ethniques et nous appelons au 
demantelement des structures administratives 
paralleles qui continuent de fonctionner. 

Finalement, nous tenons a souligner qu’il faut 
mettre en route T initiative du Representant special du 
Secretaire general visant a maintenir un dialogue sur 
les questions pratiques entre les autorites de Belgrade 
et les institutions provisoires du Kosovo, et ce dans le 
cadre de la resolution 1244 (1999). 

M. Acuna (Chili) {parle en espagnol) : Nous 
tenons a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette reunion publique du Conseil de securite 
- la premiere sur le sujet depuis le 23 avril. Le Chili 
exprime une fois de plus son appui a ce qui, selon 
nous, constitue peut-etre l’une des operations de 
consolidation de la paix les plus importantes dans 
l’histoire de l’Organisation des Nations Unies : la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), a laquelle notre pays est fier de 
participer. Nous apprecions beaucoup les travaux de 
M. Michael Steiner, Representant special du Secretaire 
general au Kosovo ainsi que tous les efforts que le 
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personnel de la MINUK a deployes au cours de ces 
quatre dernieres annees. 

Nous tenons a remercier egalement M. Hedi 
Annabi, Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, pour l’expose instructif qu’il nous 
a presente sur la situation au Kosovo et en Serbie-et- 
Montenegro. 

Nous devons dire en premier lieu a quel point 
nous sommes consternes par le meurtre odieux d’une 
famille serbe dans le village d’Obilic le 5 juin. Outre 
ce crime, nous rejetons toutes les autres formes de 
violence, de harcelement et de discrimination fondees 
sur l’origine ethnique ou toute autre activite qui 
entrave la realisation d’un Kosovo multiethnique, 
moderne et democratique. 

Pour ce qui est des decisions recemment prises 
par la MINUK, nous repetons que la resolution 1244 
(1999) constitue la pierre angulaire en matiere 
d’economie et d’investissements. La resolution 1244 
(1999) represente le principe directeur qui doit orienter 
toute decision prise au sujet du Kosovo. Les decisions 
adoptees conformement au mandat de cette resolution 
doivent etre suivies et respectees par les parties. 

M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
remercie M. Hedi Annabi des renseignements tres 
complets et precis qu’il nous a presentes aujourd’hui 
sur la situation au Kosovo et sur les travaux de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). 

A l’instar de la majorite des membres du Conseil, 
le Mexique ne peut qu’exprimer ses regrets et sa 
consternation a l’occasion de l’assassinat des membres 
de la famille Stolic survenu dans la ville d’Obilic, au 
Kosovo, le 4 juin. Comme l’a bien dit le Representant 
special du Secretaire general, M. Michael Steiner, cet 
acte represente une attaque directe contre les efforts 
deployes pour construire un Kosovo multiethnique. Ma 
delegation craint vivement que cet assassinat ne fasse 
reculer le processus de reconciliation et ne nuise a 
1’entente entre communautes et au retour viable des 
personnes deplacees dans cette ville et dans les autres 
villes du Kosovo. 

Ce type de crimes doit etre energiquement 
condamne, non seulement par les autorites de la 
MINUK mais surtout par les representants elus du 
Kosovo. Nous avons pris note, a cet egard, des 
declarations faites par les principaux representants elus 


du Kosovo, qui ont immediatement condamne ce crime 
et ont lance un appel pour que ses auteurs soient 
traduits en justice. Nous nous associons a ces paroles 
de condamnation, en formulant le voeu que ce crime 
fasse l’objet d’une enquete et que les coupables en 
soient chaties. Nous esperons que la MINUK et que la 
Force internationale au Kosovo (KFOR) feront tout 
leur possible pour assurer une securite et une 
protection renforcees aux families serbes ainsi qu’aux 
autres minorites d’Obilic qui connaissent en ce 
moment la peur, comme il est naturel. 

Ma delegation exprime egalement sa 
consternation face a l’attentat a l’explosif qui s’est 
produit le week-end dernier a Pristina, faisant plusieurs 
blesses. Les actes de violence en recrudescence dans 
diverses regions du Kosovo - qu’il s’agisse de violence 
politique, de violence ethnique ou simplement d’actes 
de la criminalite organisee - attentent a la stability du 
Kosovo, et la compromettent indubitablement. 

Par ailleurs, nous lanqons un appel aux 
representants elus des institutions provisoires 
d’administration autonome, et en particulier aux 
representants de la majorite albanaise, pour qu’ils 
evitent a l’avenir de promouvoir des initiatives 
contraires a l’esprit de la resolution 1244 (1999) et du 
Cadre constitutionnel, ainsi qu’a l’objectif de 
construction d’un Kosovo multiethnique, pluriel et 
tolerant. L’exemple le plus recent que nous ayons de ce 
type d’initiatives est la resolution adoptee par 
l’Assemblee du Kosovo le 15 mai dernier au sujet du 
conflit de 1998-1999. 

Cependant, ma delegation considere que les 
representants elus des minorites ethniques a cette 
Assemblee, et en particulier les representants serbes, 
obtiendraient de meilleurs resultats, plus avantageux 
pour leur electorat, s’ils adoptaient une attitude plus 
participative au lieu de se retirer du processus legislatif 
des qu’ils se trouvent face a une situation difficile. 

De meme, j’aimerais demander au Secretariat s’il 
pourrait nous fournir, peut-etre dans le cadre d’une 
reunion speciale, un complement d’information et 
surtout une analyse plus detaillee sur le processus de 
privatisation mene au Kosovo, ainsi que sur les aspects 
connexes tels que la loi de transformation de 
l’utilisation des biens immeubles publics. II est 
fondamental que ce processus de privatisation soit 
mene a bien de faijon transparente, compte tenu de 
l’importance de ses repercussions a long terme. 
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Enfin, je tiens, en ce quatrieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1244 (1999), a reiterer 
l’appui du Mexique au Representant special du 
Secretaire general et a tout le personnel de la MINUK 
dans leur travail. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Sous-Secretaire general, M. Hedi 
Annabi, de son expose. Merci egalement de nous avoir 
rappele fort a propos que nous fetons aujourd’hui le 
quatrieme anniversaire de 1’adoption de la resolution 
1244 (1999). Toutefois, la situation au Kosovo 
aujourd’hui ne laisse pas d’etre un sujet de 
preoccupation. 

Comme d’autres avant moi, je tiens a condamner 
le meurtre gratuit des membres de la famille Stolic, 
perpetre a Obilic le 4 juin. Nous esperons qu’aucun 
effort ne sera epargne pour en traduire en justice les 
coupables. Nous condamnons tous les actes et crimes 
commis au Kosovo et motives par des considerations 
ethniques. La culture d’impunite dont beneficient ces 
crimes doit maintenant prendre fin. Que ces crimes 
aient ete commis il y a six jours ou il y a six ans, il ne 
faut pas laisser ceux qui les ont perpetres echapper a la 
justice. 

Comme je ne souhaite pas revenir sur des points 
deja couverts par d’autres, je me bornerai a parler de 
deux questions : premierement, les priorites 
immediates au Kosovo et deuxiemement, la position du 
Pakistan quant a l’avenir de ce territoire. 

Au sein du Kosovo, comme les evenements 
recents l’ont amplement demontre, la securite et la 
primaute du droit restent les deux questions les plus 
cruciales et les plus urgentes. Sans securite, il ne peut y 
avoir de liberte de circulation, de protection des 
minorites, de retour durable des refugies et de reprise 
economique. La primaute du droit est absolument 
indispensable si l’on veut progresser sur la voie de la 
justice, de la reconciliation et de l’autonomie. 11 s’agit 
la des deux piliers sur lesquels se fonderont la reussite 
des institutions provisoires et la stability politique a 
venir du Kosovo. Nous esperons que la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo accordera a ses deux questions la priorite 
qu’elles meritent. 

Parallelement, nous appuyons l’appel lance par le 
Secretaire general aux dirigeants locaux pour qu’ils 
oeuvrent de concert a la consolidation de ces 
institutions en privilegiant les questions de fond et les 


resultats concrets au lieu de tenir l’evolution des 
institutions en otage des divergences politiques ou 
ethniques. Nous faisons echo a l’appel qu’il a lance 
aux dirigeants locaux afin qu’ils travaillent main dans 
la main a la construction d’un Kosovo multiethnique. 
Nous demandons l’application integrate de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et la 
mise en place des normes propres a faciliter la 
recherche d’un reglement du statut politique du 
Kosovo. 

Je tiens a dire que le Pakistan considere que la 
formule « les normes avant le statut » correspond a un 
cas unique qui ne s’applique qu’au Kosovo. Nous 
esperons, a cet egard, que Ton pourra enregistrer au 
plus vite des progres sur la question du statut. Nous 
attachons beaucoup d’importance aux points suivants. 

Premierement, aucune decision concernant 
l’avenir du Kosovo ne doit etre prise sans consultation 
du peuple kosovar et sans prise en compte de ses 
desirs. 11 ne saurait y avoir d’exception ou 
d’exemptions speciales a l’application du principe 
d’autodetermination. Et certes, c’est bien sur en 
pensant au Jammu-et-Cachemire que nous affirmons ce 
principe. 

Deuxiemement, il est inacceptable d’etablir un 
lien quelconque entre un reglement du futur statut 
politique du Kosovo et l’objectif enterine par la 
communaute internationale : preserver l’integrite 
territorial des autres Etats de la region. 

Troisiemement, le reglement de la question du 
statut devrait etre facilite par un veritable dialogue 
politique entre les dirigeants du Kosovo et le 
Gouvernement serbe. A cet egard, nous nous felicitons 
de l’initiative du Representant special du Secretaire 
general tendant a instaurer un dialogue entre Belgrade 
et Pristina sur des questions pratiques d’interet mutuel. 
Nous soutenons les efforts visant a faire progresser ce 
dialogue au cours du prochain Sommet de 1’Union 
europeenne a Thessaloniki. Nous esperons que les 
parties instaureront bientot une confiance suffisante 
pour traiter egalement et de faqon constructive des 
questions politiques difficiles liees au statut du Kosovo 
a court terme. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Sous-Secretaire general Hedi 
Annabi pour son expose complet. 
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Ma delegation se felicite des progres realises au 
Kosovo, mais nous sommes tres preoccupes par 
l’attitude de confrontation grandissante au Kosovo a 
l’egard de la communaute internationale, en particulier 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Cette attitude se 
manifeste, par exemple, par des atteintes aux pouvoirs 
reserves du Representant special du Secretaire general, 
en particulier de la part de politiciens albanais du 
Kosovo, et par l’existence continue de structures 
paralleles illegales au sein des communautes serbes du 
Kosovo dans le nord du Kosovo. 

Nous demandons le plein respect de la resolution 
1244 (1999) par toutes les parties, et rejetons toute 
tentative de remettre en cause l’autorite de la MINUK 
dans l’administration du Kosovo. Nous condamnons en 
particulier toute tentative d’imposer a la MINUK une 
sorte de gouvernance conjointe et toute ingerence dans 
les pouvoirs reserves du Representant special. 

La question du statut final du Kosovo sera traitee 
en temps opportun et a travers le processus approprie. 
Seul le Conseil de securite peut evaluer 1’application 
de la resolution 1244 (1999) et il a le dernier mot en 
matiere de reglement de la question du statut. Aucun 
arrangement ou mesure unilateral visant a determiner 
d’avance le statut du Kosovo - pour l’ensemble ou une 
partie du Kosovo - ne peut etre accepte. 

L’Allemagne attend des institutions provisoires 
du Kosovo qu’elles satisfassent aux criteres fixes par le 
Representant special et ce, en renforpant la legislation 
et en elaborant des politiques pour tous les Kosovars, 
afin de promouvoir l’economie et le developpement du 
systeme social. Nous exhortons done les dirigeants du 
Kosovo a garantir les droits des minorites, en 
particulier la liberte de circulation. A travers des actes 
legislates et administratifs et des campagnes de 
sensibilisation du public, il faut creer au Kosovo un 
environnement qui favorise le retour durable des 
refugies des minorites et des personnes deplacees. 

Comme d’autres delegations, nous avons ete 
bouleverses par le meurtre brutal, le 4juin, d’une 
famille serbe du Kosovo. Le Gouvernement allemand 
condamne fermement ces actes de violence. Comme je 
l’ai deja dit lors de precedentes reunions du Conseil, 
aucune violence ou atrocite commise par le passe 
contre la population albanaise du Kosovo ne peut 
justifier la violence d’aujourd’hui. Toute forme de 
violence inspiree par T esprit de revanche ou la haine 


ethnique est absolument inacceptable. Nous nous 
felicitons de la condamnation immediate et ferme de 
cet acte barbare par le President du Kosovo et 
l’Assemblee du Kosovo, et du fait que le 6 juin, 
vendredi dernier, a ete decrete journee de deuil au 
Kosovo. Nous pensons que le Representant special du 
Secretaire general a pris les mesures necessaires, et 
nous esperons que les auteurs seront bientot traduits en 
justice. 

L’Allemagne soutient les efforts du Representant 
special visant a transferer, dans le cadre d’un processus 
viable, les competences non reservees a la MINUK aux 
institutions du Kosovo d’ici la fin de l’annee. Ce 
processus de transfert de responsabilites requiert une 
augmentation des capacites et une determination accrue 
des institutions provisoires d’administration autonome. 
Ce n’est qu’ainsi qu’elles pourront exercer leur 
nouveau role de faijon responsable. 

Nous appuyons les efforts du Conseil de l’Europe 
de presenter des que possible une strategic pour la 
decentralisation en vue de creer la base d’une 
coexistence multiethnique et de renforcer T integration, 
la participation et les droits collectifs de toutes les 
minorites, en particulier des Serbes du Kosovo. 

L’Allemagne appuie le dessein du Representant 
special d’initier des que possible un dialogue tripartite 
direct au niveau des experts avec Belgrade et Pristina. 
Ce dialogue devrait traiter de questions techniques, non 
liees au statut, en vue d’instaurer la confiance, de 
normaliser les relations et de consolider la stability 
regionale. 

Ma delegation appuie pleinement la declaration 
que la Grece fera dans quelques instants au nom de 
l’Union europeenne. Nous soutenons fermement 
l’intention de l’Union europeenne de confirmer, lors de 
son prochain sommet avec les pays de TEurope du 
Sud-Est le 21 juin a Thessaloniki, la perspective 
europeenne pour la region des Balkans. Le Kosovo fait 
partie de ce processus. 

M. Traore (Guinee) : Monsieur le President, je 
voudrais vous remercier d’avoir organise la presente 
seance et exprimer notre appreciation a M. Hedi 
Annabi, Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, pour les precieuses informations 
qu’il vient de nous communiques 

L’examen regulier de la situation au Kosovo 
precede de la preoccupation et de la determination 
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constante de notre Conseil a poursuivre les actions 
engagees dans le cadre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1244 (1999). 

Au cours des seances precedentes, ma delegation 
s’est rejouie des progres accomplis sur le terrain et a 
exprime sa preoccupation face aux obstacles a 
surmonter. 11 reste admis que les questions 
institutionnelles, securitaires et economiques, ainsi que 
cedes des retours et des proprietes constituent des 
sujets de preoccupation pour la communaute 
internationale en general, et pour le Conseil de securite 
en particular. Nous nous felicitons des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999) en vue de trouver une solution heureuse aux 
differentes questions. 

Cependant, ma delegation note, pour le deplorer, 
que la situation en matiere de securite demeure 
toujours preoccupante. Elle regrette, a cet egard, le 
meurtre des membres de la famille Stolic a Obilic. 
Cette situation ne peut qu’attiser les tensions qui sont 
prejudiciables aux efforts en cours, particulierement 
ceux en faveur des refugies et des personnes deplacees 
qui ont besoin d’un minimum de surete et de confiance 
pour retourner dans leurs localites respectives. Nous 
fondons l’espoir que les mesures prises par M. Steiner 
aboutiront le plus rapidement a l’arrestation et a la 
traduction en justice des auteurs de ces crimes odieux. 

Les questions economiques, notamment celle des 
investissements, constituent egalement un sujet de vive 
preoccupation. De l’avis de ma delegation, la reussite 
de tout programme au Kosovo reste tributaire de la 
prise en compte des interets de tous les Kosovars et de 
l’equilibre dans la region. Nous notons avec 
satisfaction la tenue de la conference d’Ohrid, qui a 
reuni, le mois dernier, les membres des gouvernements 
des pays de la region des Balkans, afin de renforcer la 
cooperation regionale. 

Les responsables des institutions provisoires et 
locales, la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), la Lorce de paix 
au Kosovo (KFOR) et les autorites de Belgrade doivent 
renforcer davantage leur cooperation en vue 
de surmonter les defis pour l’avenement d’un Kosovo 
multiethnique dans un environnement 

socioeconomique et politico-culturel viable. 

Par ailleurs, ma delegation note avec satisfaction 
le rapatriement, le mois dernier, de 800 corps exhumes 
en Serbie et supposes etre ceux de Kosovars d’origine 


albanaise disparus. Elle apprecie le travail fait par le 
Bureau des personnes portees disparues et de la 
medecine legale de la MINUK ainsi que par le Groupe 
de contact sur les disparus et les detenus de la Police 
civile des Nations Unies et le Gouvernement serbe. Cet 
elan doit etre poursuivi pour permettre le reglement 
definitif de cette question. 

Enfin, la Guinee reste persuadee que 
l’instauration d’une paix durable au Kosovo reste 
subordonnee a l’engagement continu des dirigeants, de 
la societe civile et de l’ensemble de la population a 
faire fi des differences et des querelles inutiles et a se 
concentrer sur la defense des interets communs 
susceptibles de favoriser l’epanouissement de tous. La 
contribution de la communaute internationale restera 
toujours indispensable pour accompagner ces efforts. 

Le President (parle en russe ) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Federation de Russie. 

A l’instar des autres membres du Conseil, nous 
remercions le Sous-Secretaire general Hedi Annabi de 
son compte rendu detaille sur l’evolution de la 
situation au Kosovo et en Serbie-et-Montenegro. 
Comme il a ete rappele, aujourd’hui marque le 
quatrieme anniversaire de l’adoption, dans cette salle, 
de la resolution 1244 (1999), qui a fixe les principes et 
les conditions du reglement de la situation au Kosovo. 
II ne fait aucun doute que, depuis, des efforts notables 
ont ete deployes en vue de parvenir a ce reglement et 
que l’on a considerablement avance dans cette 
direction, comme viennent de l’indiquer M. Annabi et 
certains membres du Conseil de securite. 

Pourtant, ils ont egalement souligne que la 
question est loin d’etre reglee. 11 reste plus de 
problemes a resoudre que de problemes resolus. Ce que 
l’on retiendra surtout aujourd’hui, c’est que, 
malheureusement, quatre ans apres le deployment de 
missions speciales dans la region, les conditions en 
matiere de securite et de mouvement restent inegales 
pour les habitants de la region. Les violences physiques 
d’origine ethnique se poursuivent, de meme que les 
actes d’oppression et les discriminations a l’encontre 
des minorites, en premier lieu des Serbes. Exemple 
patent, et loin d’etre unique : le meurtre odieux d’un 
couple serbe octogenaire et de leur fils, commis le 
4 juin a Obilic. Le Conseil de securite a condamne sans 
reserve ce crime et a appuye Faction entreprise par la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
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au Kosovo (MINUK) et par la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) pour arreter les responsables de ces actes et 
les traduire en justice. 

Par ailleurs, si, de toute evidence, il faut 
empecher que de tels crimes restent impunis, il est 
egalement essentiel que les missions internationales 
presentes sur le terrain redoublent d’efforts pour que le 
climat change de faqon radicale dans toute la province, 
ou des forces extremistes continuent de fournir un 
terreau fertile aux violences. Les organisations 
internationales de defense des droits de l’homme et, 
notamment Amnesty International dans son rapport du 
mois d’avril, constatent de graves violations des droits 
des minorites dans la province. 

L’idee de batir une societe multiethnique au 
Kosovo s’enlise, tandis que le degre de confiance entre 
les communautes de la province s’est pratiquement 
reduit a zero. De leur cote, les dirigeants des 
institutions provisoires d’administration autonome se 
derobent aux obligations qui leur incombent en vertu 
de la resolution 1244 (1999) et du Cadre 

constitutionnel. Ils s’efforcent egalement de 
promouvoir des mesures qui attisent les haines 
interethniques. Parmi les derniers exemples en date, on 
peut citer la resolution de l’Assemblee du Kosovo sur 
les « valeurs guerrieres » de l’Armee de liberation du 
Kosovo (ALK) ainsi que le projet de loi sur le 
recensement de la population qui, s’il est adopte, 
permettra un redecoupage arbitraire du paysage 
ethnique du Kosovo. De telles actions sont entreprises 
en depit de l’avis indubitablement negatif du 
Representant special du Secretaire general et defient 
l’autorite de l’Organisation des Nations Unies et du 
Conseil de securite. 

Sans amelioration substantielle de la situation a 
cet egard, on ne saurait esperer la pleine participation 
des representants des minorites aux travaux des 
institutions provisoires ni le demantelement des 
structures paralleles. 11 nous appartient, ensemble, 
d’instaurer les conditions favorables a la participation 
constructive de toutes les communautes du Kosovo 
dans les organes regionaux et municipaux. 

Le fait que le Corps de protection du Kosovo 
(CPK) demeure une organisation paramilitaire heritiere 
de l’ALK suscite de vives preoccupations. Faisant fi 
des resolutions du Conseil de securite, les dirigeants du 
CPK s’emploient ouvertement a transformer le Corps 
en l’armee d’un Kosovo independant. Je ne parle meme 


pas des attentats commandites par le CPK, tels que le 
plasticage d’un pont a Svecan, qui a deja ete 
mentionne. 

Malheureusement, les dirigeants de la MINUK se 
sont contentes d’interdire aux membres du Corps tout 
voyage a l’etranger pendant un mois, interdiction qui 
est deja arrivee a expiration. Nous sommes convaincus 
que, dans sa forme actuelle, le CPK est un facteur 
potentiel de destabilisation pour la province et qu’il est 
capable de provoquer de nouvelles vagues de violences 
sur le territoire multiethnique. Nous prions instamment 
la MINUK d’agir de faqon plus dynamique et continue 
contre la montee de l’extremisme dans la province et 
contre l’affirmation de leur legitimite. 

Du fait de l’absence de tout progres dans ces 
domaines, le dialogue entre Belgrade et Pristina 
s’enlise dangereusement. Nous appuyons le principe 
«normes avant le statut». Le transfert de certains 
pouvoirs aux institutions provisoires doit s’effectuer 
dans le respect scrupuleux de la resolution 1244 
(1999), et ce, a un rythme qui depende avant toute 
chose de l’efficacite manifestee par ces memes 
institutions dans les domaines ou elles sont deja 
competentes. 11 est primordial que les missions 
internationales renforcent leur emprise sur ce processus 
et qu’elles empechent tout abus ou toute tentative 
d’utiliser les institutions provisoires a des fins 
politiques pour transformer le Kosovo en structure 
quasi etatique. En aucun cas, le transfert des pouvoirs 
ne saurait se substituer a l’importante decision sur le 
statut de la province qui devra etre prise a une etape 
ulterieure, sur la base exclusive de la resolution 1244 
(1999). 

Nous deplorons vivement la suspension 
inquietante du dialogue entre la MINUK et les 
autorites de Belgrade. Nous pensons qu’il est 
primordial de prendre de toute urgence les mesures 
necessaires pour retablir une cooperation constructive, 
et ce, afin d’eviter de nouveaux conflits comme celui 
provoque par la decision du chef de la MINUK sur le 
droit de l’utilisation des sols. Nous sommes 
profondement preoccupes par cette decision. Elle 
pourrait avoir de trop lourdes consequences. La 
question est bien trop grave pour qu’on la regie des 
maintenant pour les 99 ans a venir. 

Je m’associe aux observations faites a ce sujet par 
le representant du Mexique : nous esperons que les 
responsables de la MINUK tiendront compte des vues 
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exprimees aujourd’hui par les membres du Conseil de 
securite dans la poursuite de leurs efforts pour la pleine 
mise en oeuvre de toutes les dispositions de la 
resolution 1244 (1999). 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Serbie-et-Montenegro. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sahovic (Serbie-et-Montenegro) (parle en 
anglais) : Comme c’est la premiere fois que je prends 
la parole ce mois-ci au Conseil de securite, je tiens a 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence pour le mois de juin. Je vous 
remercie egalement d’avoir convoque la presente 
seance aujourd’hui. Je remercie M. Annabi de son 
expose. 

II y a quatre ans jour pour jour, le Conseil de 
securite adoptait la resolution 1244 (1999) afin de 
tracer la voie conduisant a une paix durable au 
Kosovo-Metohija. A l’epoque, on envisageait que 
l’avenir serait exempt de la peur des persecutions grace 
a la creation d’une societe multiethnique, democratique 
et legitime, dans laquelle tous les droits civils, 
politiques et humains seraient garantis et respectes. 
Tout en reaffirmant la souverainete et l’integrite 
territoriale de l’ex-Republique de Yougoslavie, qui 
s’appelle desormais Serbie-et-Montenegro, la 
resolution visait a prevenir la reprise des hostilites et a 
etablir un environnement sur pour que les refugies et 
personnes deplacees puissent rentrer chez eux, a 
demilitariser l’Armee de liberation du Kosovo (ALK) 
et a etablir une autonomie substantielle. Quels resultats 
ont done ete obtenus? 

La paix regne desormais au Kosovo-Metohija, 
pour peu que Ton definisse la paix par la simple 
absence de guerre. Toutefois, la securite existe de 
maniere selective; elle prevaut pour la majorite mais 
non pour les minorites. La liberte de mouvement n’est 
par exemple que le privilege des membres de la 
majorite. Le sort de plus de 1 000 Serbes disparus n’a 
toujours pas ete determine. 11 est fort difficile de parler 
de stabilite. Pres de 250 000 personnes deplacees 
appartenant a des communautes minoritaires, 
essentiellement des Serbes qui avaient quitte la 
province a l’arrivee de la Mission d’administration 


interimaire des Nations Unies (MINUK) et de la 
KFOR, ne peuvent pas retourner chez elles. 

Bien qu’un haut responsable des institutions 
provisoires du Kosovo-Metohija ait recemment tente 
d’expliquer cet echec par le fort taux de chomage, les 
faits attestent d’une situation differente. Un exemple 
macabre de la raison veritable de l’absence des retours 
est l’assassinat dont ont ete victimes un couple de 
80 ans et leur fils dans la ville de Obilic, le 4 juin. 11 
s’agissait de personnes originaires d’Obilic et qui 
faisaient confiance aux administrateurs internationaux 
de la province en ce qui concerne leur securite. 

Mon gouvernement prend note des nombreuses 
expressions de condamnation et d’indignation que cet 
acte horrible a suscitees. Nous apprecions tout 
particulierement la prompte reaction du Conseil de 
securite face a ce crime atroce. Nous notons egalement 
qu’a la grande difference des assassinats precedents de 
membres des minorites, il a ete decide de creer un 
escadron de police special pour mener une enquete et 
d’offrir une recompense en vue d’obtenir des 
informations permettant d’identifier les auteurs. 

11 a ete dit au sein et en dehors du Conseil que des 
actes tels que l’assassinat de la famille Stolic ont pour 
objet d’empecher le retour des personnes deplacees, la 
reconciliation ethnique et la creation d’une societe 
pluriethnique. Cela est vrai. Toutefois, dans la mesure 
ou toutes les formes de violence a l’egard des 
minorites, y compris les attentats terroristes, n’ont 
jusqu’a present fait l’objet que de condamnations 
verbales, on peut se demander quels arguments opposer 
aux 18 families serbes d’Obilic qui ont decide de 
quitter le village pour toujours pour les convaincre de 
revenir sur leur decision. Qui remportera la victoire 
finale a cet egard? 

II est clair que Ton ne saurait realiser la securite 
par des mots. Le fait est que les auteurs de ce crime 
atroce n’ont pas ete identifies et encore moins traduits 
en justice. Le fait est egalement que l’enquete sur 
l’assassinat d’un professeur de mathematiques, Zoran 
Markovic, le 17 mai a Vitina, n’a, pour autant que nous 
sachions, pas non plus progresse. 11 en va egalement de 
meme de l’enquete sur l’affaire Slavko Stamenkovic, 
un homme age de 90 ans, battu brutalement a Vitina le 
21 mai, ou encore de l’attaque a jets de pierres contre 
un bus scolaire transportant des enfants serbes le 6 mai 
dernier pres de Mitrovica. 
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Si les auteurs de ce crime ne sont pas rapidement 
traduits en justice, comme cela a ete le cas pour les 
assassinats interethniques perpetres depuis 1999, la 
tuerie de Obilic renforcera encore la culture d’impunite 
qui entoure la violence a l’egard des minorites. Ce sera 
une nouvelle preuve que les minorites, en particulier 
les Serbes, ne jouissent pas du droit de 1’homme 
fondamental a la vie, sans parler meme de tous les 
autres droits. Nous demandons done au Conseil de 
securite de faire en sorte que la MINUK, 
conformement aux responsabilites qui lui ont ete 
confiees il y a 4 ans, veille a ce que la violence ne se 
confirme pas une nouvelle fois en moyen politique 
legitime au Kosovo-Metohija. Faute de quoi cette 
derniere atrocite ne sera qu’un nouveau recul dans les 
efforts pour instaurer une confiance suffisante pour 
engager le dialogue sur les questions pratiques, que 
mon gouvernement appuie et preconise depuis 
toujours. Jusqu’a present, Pristina a rejete toutes les 
initiatives en ce sens. 

La MINUK, nous le savons tous, a obtenu deja de 
nombreux resultats s’agissant de l’application de la 
resolution 1244 (1999). La vague des refugies albanais 
de 1999 a ete renversee tres rapidement. Des elections 
ont eu lieu et les institutions provisoires 
d’administration autonome ont pu etre mises en place, 
menant au transfert progressif des responsabilites aux 
autorites locales. Toutefois ces institutions se sont 
averees plus efficaces a insister sur leur droit a se 
prononcer en matiere de politique etrangere et de 
defense et a ignorer les droits des minorites, comme on 
a pu le voir avec la loi sur l’enseignement superieur, a 
faire pression en faveur de l’independance et, comme 
l’a montre la derniere resolution en date de 
l’Assemblee du Kosovo qui appelle a reglementer « le 
statut des combattants pour la liberte et l’independance 
du Kosovo », a creer des divisions ethniques. 

A cet effet, le Corps de protection du Kosovo 
(CPK), qui a officiellement ete designe comme une 
organisation civile de secours d’urgence, a maintenu et 
renforce ses capacites militaires. 11 deploie des efforts 
inlassables pour se preparer a devenir la future armee 
d’un Kosovo independant. Les activites menees par les 
terroristes de l’Armee nationale albanaise (ANA) au 
sein du Corps de protection en rapport avec l’attaque 
d’un train dans le nord du Kosovo-Metohija, le 12 avril 
dernier, ont ete confirmees au-dela de tout soupijon. 
Les demandes formulees par la MINUK et la KFOR en 
vue d’obtenir des renseignements sur la presence de 


l’ANA au sein du Corps de protection du Kosovo ont 
requ une reponse tout a fait caracteristique de la part du 
commandant du Corps, qui a dit que, dans le cadre de 
ses pouvoirs limites, il ne pouvait donner davantage de 
renseignements. Nous comptons fermement obtenir des 
resultats rapides et visibles de la part du conseil civil 
international d’enquete speciale qui a ete mis en place 
le 2 juin pour enqueter sur les membres actuels et 
futurs du CPK qui pourraient participer a des 
organisations ou activites interdites. 

Dans ces conditions, la MINUK a elabore une 
strategie fondee sur le principe des « normes avant le 
statut » et a defini huit criteres de reference pour 
evaluer les progres realises en ce qui concerne les 
normes. Dans chacun de ces huit domaines, par 
exemple en ce qui concerne l’etat de droit, les resultats 
sur le fond sont pratiquement negligeables. La MINUK 
continue neanmoins de transferer, de maniere acceleree 
et systematique, des responsabilites aux institutions 
provisoires d’administration autonome. 

Nous estimons qu’il est absolument indispensable 
de rendre les criteres de reference operationnels, 
conformement aux demandes repetees des membres du 
Conseil de securite. Si l’objectif est veritablement de 
mettre en place des institutions qui fonctionnent selon 
les principes de base de la democratic, le processus de 
transfert ne devrait s’operer qu’a la condition stride 
que les institutions provisoires exercent de maniere 
responsable l’autorite qui leur a ete confiee dans 
l’interet de toutes les communautes de la province. 

S’agissant des criteres de reference, dans certains 
cas, la MINUK elle-meme ne contribue pas a leur mise 
en oeuvre. Par exemple, le critere de reference 
concernant les droits patrimoniaux exige que tous les 
biens, y compris les terres, les entreprises et autres 
biens publics, auront un proprietaire legitime bien 
determine. Or, le reglement 2003/13 de la MINUK va 
clairement a l’encontre de ce critere. Au contraire, il ne 
fait qu’ajouter a la confusion. En promulguant le 
reglement 2003/13 sur l’utilisation des terres, la 
MINUK a en fait pris des initiatives qui vont au-dela 
des pouvoirs qui lui ont ete conferes par le Conseil de 
securite. Le reglement a des consequences structurelles 
durables. Un bail de 99 ans est considere comme une 
mesure temporaire ne meritant pas que les proprietaries 
du terrain soient consultes. On ignore ainsi le fait 
fondamental que cette mesure depassera de tres loin la 
duree du mandat de 1’Administration interimaire des 
Nations Unies elle-meme. Nous parlons ici d’un 
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transfert permanent de biens publics et, dans une large 
mesure, des biens appartenant a la Republique de 
Serbie. Le reglement va egalement compromettre le 
retour des biens nationalises apres la Deuxieme Guerre 
mondiale a leur proprietaire legitime. 

Le 16 mai, nous avons demande une explication 
de la base juridique de ce reglement au Conseiller 
juridique de l’ONU. A ce jour, nous n’avons toujours 
pas requ de reponse. Mon gouvernement attend avec 
impatience la reponse du Conseiller pour pouvoir 
decider de ce qu’il doit faire a propos de cette question. 
Quoi qu’il en soit, nous pensons fermement que la 
duree des baux ne devrait pas depasser cede du mandat 
de la MINUK. 

Comme l’a indique le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Svilanovic, dans une lettre datee du 
20 mai adressee au President du Conseil de securite, 
mon gouvernement estime que la necessity d’une 
privatisation au Kosovo-Metohija est incontestable. 
Mais la methode utilisee pour cette privatisation, qui 
exclut la participation de la Republique de Serbie, 
principal creancier, est, elle, tres contestable. D’apres 
le modele du Conseil de l’Agence fiduciaire du 
Kosovo, le fardeau de la privatisation, en particulier la 
dette souveraine de pres d’1,5 milliard de dollars, est 
subi principalement d’abord par le budget de la Serbie 
et des entreprises serbes creancieres ou proprietaries 
des societes qui seront prochainement privatisees au 
Kosovo-Metohija, puis par les banques de garantie 
serbes et, finalement, par les travailleurs qui sont 
actuellement deplaces. Autre consequence evidente, ce 
modele est assure d’avoir un effet nefaste sur le retour 
des personnes deplacees. Toutefois, seule la perte de 
vie est irreversible. Nous pensons que l’on se penchera 
sur ces preoccupations legitimes avant que ne soit 
pleinement mis en oeuvre le processus de privatisation. 
Nous sommes disposes a discuter de ces questions avec 
la MINUK. 

Mon pays a pleinement respecte la resolution 
1244 (1999). Ces 30 derniers mois, nous avons 
constamment demontre notre volonte politique de 
participer de maniere constructive a la mise en oeuvre 
de cette resolution, en appuyant par exemple le 
processus electoral de 2001 et de 2002 et en participant 
activement a l’elaboration du document commun sur la 
cooperation avec la MINUK en novembre 2001. Les 
efforts pour cooperer avec la MINUK se sont 
malheureusement reveles, pour une large part, a sens 
unique. Nous esperons que des canaux de cooperation 


pourront etre retablis dans un avenir proche. Une 
politique de transparence constructive de la part de la 
MINUK, y compris dans le processus de privatisation, 
sera un element nouveau indispensable des futurs 
echanges entre notre gouvernement et la MINUK. 

De l’avis general, le travail est loin d’etre acheve 
au Kosovo et en Metohija. La stability et la prosperity 
sont nos objectifs communs. Neanmoins, comme l’a 
declare le Secretaire general lors de l’adoption de la 
resolution 1244 (1999), ce qui compte ce n’est pas 
seulement notre attachement a la paix, mais aussi notre 
volonte de la mettre en oeuvre. Je puis assurer le 
Conseil de securite de la volonte de mon pays de 
prendre part a ce processus de maniere constructive. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
representant de la Serbie-et-Montenegro des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Grece. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : 
D’emblee, et puisque c’est la premiere fois que nous 
prenons la parole sous votre presidence, je voudrais 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre entree en 
fonctions. Je souhaiterais egalement feliciter le 
President sortant, le representant du Pakistan, de 
l’excellent travail qu’il a realise. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne. Les pays candidats a l’adhesion 
- Chypre, la Republique tcheque, l’Estonie, la Hongrie, 
la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la Slovaquie 
et la Slovenie -, les pays associes, a savoir la Bulgarie, 
la Roumanie et la Turquie, ainsi que les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange, membres 
de l’Espace economique europeen, l’Islande, le 
Liechtenstein et la Norvege souscrivent a cette 
declaration. 

Nous nous felicitons de l’expose du Sous- 
Secretaire general Annabi sur la situation au Kosovo. 
Nous souhaitons souligner que la participation et 
l’interet soutenus et complets de la communaute 
internationale - en particulier par le biais du Conseil de 
securite - sont de la plus haute importance pour faire 
enfin regner la paix, la stability et la prosperity dans la 
region. 

A 1’occasion du quatrieme anniversaire de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, je 
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voudrais reaffirmer que la pleine mise en oeuvre de 
celle-ci demeure la pierre angulaire de la politique de 
TUnion europeenne concernant le Kosovo. Mettre en 
place un Kosovo democratique, multiethnique et 
multiculturel dans le plein respect de l’Etat de droit et 
des droits de l’homme et des minorites constitue notre 
ligne de conduite declaree. Le principe « des normes 
avant le statut » offre le cadre agree pour la realisation 
de ces objectifs. 

Le terrorisme et la violence - qu’ils soient a 
motivation ethnique, politique ou criminelle - ne 
seront pas toleres. Nous condamnons energiquement 
les incidents tels que le meurtre recent de deux Serbes 
du Kosovo, ages de 80 ans, et de leur fils dans le 
village d’Obilic. Nous nous felicitons que toutes les 
parties au Kosovo aient condamne cet acte de violence 
et que le Premier Ministre Rexhepi se soit rendu a 
Obilic. Nous esperons que toutes les parties feront tout 
leur possible pour que les auteurs soient rapidement 
traduits en justice. 

Un Kosovo ou les membres des communautes 
minoritaires sont opprimes connaitra un avenir sombre 
marque par un isolement qu’il se sera lui-meme 
impose. Nos efforts devraient viser a mettre en place 
les conditions securitaires, economiques et legislatives 
necessaires qui permettront - comme il se doit - aux 
minorites de faire partie integrante de la vie politique, 
economique, sociale et culturelle, tout en rendant le 
retour des refugies possible et durable. 

La criminalite organisee constitue l’un des 
problemes les plus pressants auxquels nous devons 
faire face dans la region. Ajoutee a l’extremisme et 
profondement ancree dans la vie politique et sociale de 
la region, la criminalite organisee menace le fondement 
meme des principes et des valeurs que nous nous 
efforijons d’inculquer aux institutions nouvelles qui y 
sont mises en place, rendant ainsi vains nos efforts. 

Pour assurer la stabilite politique au Kosovo, il 
faut mettre en place des institutions stables en creant et 
en renforqant la democratie locale. Nous appuyons 
pleinement le processus de transfert des pouvoirs aux 
institutions provisoires, conformement au chapitre V 
du Cadre constitutionnel et compte tenu de la capacite 
de ces institutions a les assumer. Mettre en place des 
institutions efficaces, transparentes et responsables au 
service de toutes les communautes tout en respectant 
les obligations decoulant de la resolution 1244 (1999) 
du Conseil de securite et du Cadre constitutionnel sans 


prejuger du statut final, tel doit etre notre objectif 
principal. 

L’Union europeenne s’est fermement engagee a 
garantir la paix, la securite et les conditions necessaires 
au developpement politique et economique dans la 
region en renfor 9 ant sa perspective europeenne grace 
au processus de stabilisation et d’association. Le 
Sommet de Thessaloniki, qui se tiendra le 21 juin, 
mettra precisement l’accent sur cette perspective 
europeenne, qui vise a promouvoir la prise en charge et 
la cooperation regionales, y compris le dialogue entre 
Belgrade et Pristina. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
representant de la Grece des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Je donne maintenant la parole a M. Annabi pour 
qu’il reponde aux observations et aux questions. 

M. Annabi {parle en anglais) : Deux questions 
precises ont ete posees par notre collegue du Royaume- 
Uni. La premiere a trait au probleme des structures 
paralleles. Comme je l’ai indique dans mon expose, les 
structures paralleles qui fournissent des services 
administratifs et autres aux residents serbes du Kosovo 
continuent de fonctionner dans certaines parties du 
Kosovo avec l’appui de Belgrade. C’est dans les 
domaines de la sante et de l’education que les efforts 
deployes pour renforcer au Kosovo les liens 
institutionnels entre Belgrade et ces structures 
paralleles sont les plus manifestes. 

Bien que Belgrade ait convenu que ces structures 
paralleles devraient etre demantelees, il demeure 
certaines zones - surtout dans le nord du Kosovo - ou 
des tribunaux paralleles continuent d’exister, meme si 
leur role n’est que marginal. Toutefois, la Mission 
d’Administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) a ete en mesure de creer un tribunal 
de police et un tribunal municipal dans la municipality 
de Zubin Potok, dans le voisinage de Mitrovica. 

A Mitrovica proprement dit, la MINUK continue 
de fournir aux Serbes du Kosovo, dans le Nord de la 
ville, un certain nombre de services administratifs. 
Comme je l’ai indique dans mon expose, M. Steiner a 
egalement nomme un conseil consultatif multiethnique 
tenant lieu d’instance de cooperation entre les 
communautes. La premiere reunion de ce conseil s’est 
tenu le 13 mai. Les Serbes du Kosovo y ont pris part, 
mais ont par la suite emis des reserves a l’egard de la 
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composition du conseil, en affirmant a tort qu’un 
accord avait ete conclu pour qu’il se compose 
exclusivement de membres serbes du Kosovo. 

La MINUK elabore actuellement un plan d’action 
et une politique d’ensemble pour regler le probleme 
des structures paralleles, et la volonte de cooperation 
de Belgrade sera bien entendu essentielle a cet egard. 

La seconde question concernait la reduction des 
effectifs de la MINUK et la faqon dont la Mission se 
proposait, dans ce contexte, de passer de ses fonctions 
executives a un role consultatif a mesure ou elle 
transfere des responsabilites prevues au chapitre V aux 
institutions provisoires. 

Les projets de reduction d’effectifs de la MINUK 
doivent bien entendu etre examines dans le cadre de 
son budget, qui a ete fixe a 315 millions de dollars 
pour l’exercice financier commenqant le premier juillet 
de cette annee. Cette planification a ete effectuee de 
maniere a faire en sorte qu’au fur et a mesure que les 
pouvoirs sont transferes, la MINUK ait une capacite 
generate dans tous les domaines pour exercer son 
autorite efficacement en vertu de la resolution 1244 
(1999) et s’acquitter de ses pouvoirs et responsabilites, 
notamment ceux prevus dans le Cadre constitutionnel. 

Pour ce qui est du transfert graduel des 
competences non reservees enumerees au chapitre 5 du 
Cadre constitutionnel aux institutions provisoires, la 
MINUK gardera suffisamment de personnel pour 
continuer a surveiller et a conseiller les institutions 


provisoires et les municipalites. De meme, elle 
interviendra chaque fois que cela s’averera necessaire 
pour veiller a ce que ces organes s’acquittent de leurs 
responsabilites dans le respect de la resolution 1244 
(1999) et du Cadre constitutionnel. 

La MINUK tient egalement compte dans sa 
planification du fait qu’ulterieurement, les institutions 
provisoires et la population du Kosovo participeront 
plus activement aux fonctions administratives et 
operationnelles dans les domaines specifiquement 
reserves et decrits au chapitre 8 du Cadre 
constitutionnel. Ce processus prevoira bien sur 
certaines reaffectations et reductions des ressources de 
la MINUK depuis les domaines transferes vers les 
domaines reserves, en conformite avec le budget de la 
MINUK. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Annabi de ses eclaircissements. 

11 n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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